
déclaration 52è congrès confédéral 

Discrimination syndicale au ministère de la
culture

Chers camarades,

La discrimination syndicale s'est développée au Ministère de la Culture ces dernières années. Rien ne
nous aura été épargné. 

- au cours de recrutement de fonctionnaires d'abord et notamment pendant la période de stage alors
que nos camarades se sont pourtant mis en réserve de leurs activités et mandats syndicaux ;

- au cours des entretiens professionnels annuels, où certains de nos camarades se voient soustraits à des
compléments indemnitaires auxquels pourtant ils ont droit ;

- au moment de leur réintégration dans un service, après avoir exercé les plus hautes responsabilités
syndicales dans leur secteur, les privant ainsi de leurs droits à une carrière ;

-  au  moment  d'un  reclassement  à  l'issue  d'un  accident  de  la  vie  ayant  entraîné  l'ouverture  d'une
procédure de licenciement pour une camarade ; 

- au moment d'exercer tout simplement son mandat syndical en subissant des pressions de la hiérarchie,
et pire, d'être suspendu de ses fonctions à titre conservatoire sans aucun motif valable et sérieux ;

- au moment de la consultation de son dossier administratif et d'y voir la mention de son appartenance
syndicale ;

- enfin sur  la base d'un procès-verbal de l'Inspection du Travail du département de Paris, transmis au
parquet de Paris,  le Procureur de la République a décidé de poursuivre des  responsables de l'école
spéciale d'architecture pour discrimination syndicale à l'encontre de plusieurs de nos camarades affiliés à
la CGT-Culture mais aussi à la CNT. Il s'agit d'un  délit d’entrave à la libre désignation des délégués du
personnel,  celui lié à la violation du statut protecteur du salarié protégé en contrat à durée déterminée
ainsi que celui de discrimination syndicale. 

Dans  le  cadre  de  cette  procédure  pénale  engagée  devant  le  Tribunal  Correctionnel  de  Paris  (31ème

chambre correctionnelle),  le syndicat national  des écoles d'architecture,  affilié à la CGT-Culture,  s'est
constitué partie civile avec l'aide financière de la Cgt-Culture, ce qui vise à lui permettre d’être entendu
en qualité de victime et d’exercer ses droits concernant les faits de discrimination syndicale dont il estime
qu’ils portent un préjudice à l’intérêt collectif de la profession qu’il représente. Les prévenus encourent
jusqu'à trois ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende pour les faits qui leur sont reprochés.
L'affaire a été examinée au tribunal de Paris le 13 mai dernier. 
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Réaffirmant les droits fondamentaux selon lesquels, d'une part, " tout homme peut défendre ses droits et
ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix  " et,  d'autre part,  " tout travailleur
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail  "
(alinéas 6 et 8 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946), la Cgt-Culture entend  poursuivre
son combat contre les discriminations syndicales dans les établissements publics de droit privé comme
de droit public sous tutelle du Ministère de la Culture.

Rien ne saurait en effet justifier que nos camarades fassent l'objet de mesures discriminatoires pour leur
engagement syndical à la CGT-Culture. Notre syndicat se fera toujours fort d'attraire les patrons-voyous
devant les juridictions compétentes pour répondre de leurs actes.

A chaque fois, ce sont nos solidarités et nos fraternités qui nous ont permis de rester ensemble et de
protéger  nos  camarades  dans  leurs  droits.  Nous  tenons à  remercier  tous  nos  camarades  de  la  Cgt-
Culture,  des  Unions  départementales  et  locales,  de  l'Union  fédérale  des  syndicats  de l'Etat  et  de  la
fédération Cgt du spectacle et à titre personnel, Philippe Martinez, qui est intervenu auprès de Franck
Riester, Ministre de la Culture, pour faire échouer  la procédure de licenciement à mon encontre. et ça a
marché !

Vive la Culture, Vive la cgt ! Et que vive le 52è congrès !
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